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Introduction


Dans les maisons de nos contes de fées, on rentrait par la porte, voire par la cheminée… Des fenêtres et leurs éventuels volets venaient compléter ce jeu d’ouvertures maîtrisées qui permettent de moduler les limites des sphères privées et publiques de façon assez binaire. Dans nos maisons occidentales modernes, des fils électriques, un câble Internet et une antenne de télévision relient chaque unité de vie au monde grâce à une série de réseaux matérialisés par des infrastructures adaptées.

Aujourd’hui, non seulement l’architecture prévoit de complexes circulations de flux à respecter pour mieux ventiler les habitats, mais surtout, des ondes en tous genres traversent nos murs sans avoir besoin d’ouvertures dédiées. La télévision fonctionne grâce à des bouquets satellites, chaque membre du foyer dispose de son propre téléphone dont le service peut être pourvu par des opérateurs différents. Les appareils électroniques fonctionnant sans fil voient s’afficher de nombreux réseaux dont l’accès est régulé non plus physiquement mais en fonction de codes. La question de l’accès pose en négatif celle de frontières qui prennent de plus en plus de place dans notre quotidien.

Construites pour délimiter des États, séparer des entités territoriales, protéger des populations d’autres groupes, les limites internationales sont en train de se transformer en profondeur, tant dans leurs formes que dans leurs fonctions. Ces changements ont déjà commencé à bouleverser nos vies, notre façon de nous ancrer dans les territoires, nos capacités à voyager, mais aussi la définition de nos relations politiques. Revenons sur quelques événements marquants de ces dernières années pour mieux saisir l’ampleur de ces enjeux.

1989 : le mur de Berlin tombe, les frontières vont disparaître avec la fin de l’histoire et celle, corollaire, de la géographie… 2020 : la pandémie de Covid-19 remet l’idée de frontière au premier plan dans les esprits ; c’est aussi l’année de la mise en œuvre du Brexit, menaçant de voir la guerre civile repartir en Irlande du fait de la re-fonctionnalisation de la frontière entre la république d’Irlande et l’Irlande du Nord. 2022 : la Russie envahit l’Ukraine, franchissant avec son armée une limite dont elle nie la nature frontalière depuis 2014, obligeant le monde à faire face à la distinction de plus en plus palpable entre l’état des choses en fait et en droit. Penser une géopolitique de facto qui s’éloigne de plus en plus de son cadre de jure nous impose de construire une grille de lecture à l’épreuve de ces transformations.

Les crises qui se multiplient sèment le trouble international en remettant en cause la carte politique du monde dont on nous avait appris les contours stables. La frontière, ligne de partage traditionnel entre des territoires, des souverainetés, est remise en question de multiples manières : par l’abaissement des droits de douane pour une meilleure circulation des marchandises, par la dérégulation financière pour une accélération des échanges de capitaux, par les revendications séparatistes et sécessionnistes qui se multiplient. En une génération, les fondements de notre alphabet spatial ont basculé sans que nous ayons pris conscience de toutes les implications induites par ce bouleversement. Le géomètre ou le géographe continuent à décrire l’espace grâce à des points, des lignes, des périmètres, mais ceux-ci ont perdu toute stabilité, et c’est la labilité de leurs agencements qu’il faut désormais analyser afin de les comprendre.

Si le tournant des années 1990 a bel et bien été témoin de la multiplication de formules prônant l’avènement d’un monde sans frontières, la mondialisation n’a pas fonctionné comme ce rouleau compresseur globalisant qui devait annuler les spécificités locales. Certes, la réduction des distances entre les hommes et les marchandises permet la diffusion de produits standardisés. Leur consommation n’induit cependant pas un nivellement culturel généralisé, ce que les grands groupes traduisent dans les faits par des déclinaisons « customisées » de leurs produits. Loin de sonner le glas des territoires, la mondialisation les a valorisés, tant symboliquement qu’économiquement : elle leur a enjoint d’être compétitifs, c’est-à-dire de jouer sur leur capacité de se différencier pour sortir gagnants de leur mise en concurrence.

On a longtemps cru que ces circonstances qui conduisaient à la multiplication de territoires inédits, nouveaux États ou quasi-États, ne pouvaient pas remettre vraiment en cause l’équilibre international. Certes, l’idée de territoire vacillait, mais cette fragilisation qui se traduisait par l’apparition de nouveaux projets et la multiplication de périmètres dits de « gouvernance » ne devait pas mettre en danger les États. Les nouveaux territoires viendraient se superposer aux découpages administratifs et politiques existants, que ce soit au sein des États (avec notamment les intercommunalités en France) ou au-dessus d’eux, à l’échelle des continents (dans le processus d’intégration européenne par exemple). La subdivision des territoires nationaux en sous-ensembles autonomes paraissait presque impossible. En témoigne le nom donné à ce processus, dit de « balkanisation », un terme repoussoir lié à l’histoire d’une région à laquelle les grands pays ne pouvaient ressembler. L’actualité récente de l’Europe et de l’Eurasie illustre le contraire : la dislocation des équilibres issus de la guerre froide a permis la création de plus de 30 000 km de frontières depuis 1991 dans le monde.

Comme pour se persuader de la stabilité de réalités qui oscillaient, cette même période a vu la multiplication de tous types de barrières sur les frontières existantes. Leur prolifération dans un monde où la globalisation semblait reposer sur l’ouverture des frontières est telle que nous avons presque cessé de voir ce paradoxe. À quoi servent les murs ? Cette question cache de nombreuses fausses évidences. Les murs sont-ils construits pour se protéger, soi et son territoire, de dangers extérieurs si nombreux qu’ils mettent notre identité en péril ? Sont-ils là pour bloquer les circulations de germes malins ou plantes invasives, de produits venant dumper nos marchés, d’idées et de moyens terroristes ou encore de personnes dont le statut ne leur permet pas de traverser les frontières ? L’intensité des moyens politiques et économiques engagés pour les construire se justifie paradoxalement par des arguments plus intimes : les murs nous donnent à voir, sentir, toucher, ces frontières qui semblent à la fois nous échapper et nous envahir.

Nous sommes en effet témoins de la progression d’un faisceau de légitimités qui se posent comme des possibles ouverts, concurrençant l’aspiration à cette universalité rationnelle qui a fondé la période moderne. Témoins de la fin d’un statu quo dont la frontière était le garde-fou, nous assistons à la fin d’un modèle politique que nous pensions immuable, celui de l’État-nation. Ce qui vacille en effet, c’est l’équivalence posée, en Europe depuis le XVIIe siècle, entre droits, identité et territoire. Comprendre ce qu’est une frontière aujourd’hui, c’est donc poser des questions fondamentales pour envisager l’avenir de nos démocraties, mais aussi reformuler les bases de notre relation au monde.

De quoi la frontière est-elle le lieu ? Ce livre n’est pas le premier à tenter de répondre à la question de ce qu’est une frontière, mais aujourd’hui, il montre combien les réponses diffèrent, notamment en ce qu’elles engagent de notre projection vers l’avenir. Contextuellement, deux facteurs nous obligent à reposer les bases de la réflexion géopolitique. D’une part, la mondialisation a transformé les relations entre les lieux, mettant chaque point du monde en contact potentiel avec tous les autres, dans une distorsion des propriétés spatiales de distance. La frontière intéresse et touche désormais les territoires dans leur ensemble, et pas seulement sur leurs périphéries. D’autre part, les technologies rendent possibles la multiplication, mais aussi le tri des flux ; elles accompagnent la dissémination des contrôles frontaliers et leur interaction des bases de données de plus en plus nombreuses sur les individus. Car la frontière n’est plus seulement le lieu d’une relation asymétrique entre des États, elle devient une réalité profondément inégale en fonction des personnes. Elle constitue un lieu de tension entre soi et l’autre, à la fois garde-fou de nos démocraties et condition d’exclusion du non-citoyen. À présent, ce sont les frontières qui nous traversent.







La frontière mobile





Le lieu de rencontre de l’autre

La frontière continue de constituer un élément essentiel de notre alphabet territorial. De la même façon que le géomètre se repère en fonction de points, lignes et aires, ces formes nous servent de repères dans notre expérience spatiale. Le géographe a également besoin de ces figures élémentaires pour décrire l’occupation humaine de notre planète, au risque de s’enfermer dans leur apparente simplicité. Réduire la frontière à une ligne tracée sur une carte n’est pas simplement un raccourci commode, c’est une démarche qui est à l’origine de l’invention de nos limites internationales : les frontières ont été inventées en même temps que les cartes, dans une interaction sur laquelle il est intéressant de revenir.

Au début du XVIIe siècle, l’Europe moderne était déchirée par des guerres répétées qui exprimaient la concurrence des appétits politiques dans la constitution des grands ensembles territoriaux en train de devenir ce que nous appelons, depuis, des États. La fin de la Fronde et de la guerre de Trente Ans devait marquer, tant sur le plan intérieur qu’extérieur, le dépassement d’un ordre politique médiéval fondé sur les liens interpersonnels de confiance et d’obédience (la « vassalité »). On a coutume de dire que les frontières, au sens de limites internationales, ont été portées sur les fonts baptismaux en 1648, date de signature des traités de Westphalie. Entre Osnabrück et Münster (dans le Sud de ce qui ne deviendrait l’Allemagne que deux siècles plus tard, et à l’époque villes libres du Saint-Empire) s’inventait une nouvelle façon de voir le monde. Les émissaires des grands royaumes européens réunis en conclave diplomatique décidèrent de fonder l’équilibre de leurs puissances sur la base d’une stabilité territoriale négociée. Si les traités signés lors de ce premier congrès international n’ont pas garanti la paix en Europe, ils ont toutefois fondé l’idée d’un État-nation territorial et inventé la frontière comme convention pour le matérialiser.

Ce qui s’est joué à ce tournant historique est d’une importance essentielle pour nous : on y voit en effet se construire une triple équivalence qui va acquérir une nature tautologique (c’est-à-dire dont la vérité se répète en fonction d’elle-même). Pas une définition de frontière qui ne réfère aux notions d’État (-nation) et de territoire, pas une approche des deux autres termes, d’État ou de territoire, qui n’inclue également celle de frontière. La nation se réfère à un groupe qui s’est construit une histoire et une identité partagées (l’historien Benedict Anderson parle de « communauté imaginaire ») ; l’État recouvre l’institution qui exerce l’administration et le pouvoir pour cette nation ; le territoire constitue l’espace sur lequel cet État est souverain, c’est-à-dire le périmètre de sa légitimité. Le dictionnaire Larousse nous parle ainsi de la « limite du territoire d’un État et de l’exercice de la compétence territoriale ». Les approches juridiques, qui semblent en apparence les plus claires, buttent frontalement sur cet écueil d’une souveraineté qui fonde l’État tout en se définissant alternativement par le territoire et par ses frontières. Notre système politique européen trouve en effet son origine dans la consolidation concomitante de l’État et de la nation. Un groupe d’hommes et de femmes remet sa destinée entre les mains d’un individu qui le représente selon un droit divin, puis par la suite, de façon démocratique. Dans la République, le système de gouvernement qui fait l’État garantit à tous les individus du groupe le respect de leurs droits, limitant la violence de façon institutionnelle. Les limites d’exercice de ce pouvoir sont garanties, dans l’esprit par la loi, dans leur extension par des frontières qui définissent le périmètre d’action d’un régime politique. Ces lignes politiques déterminent également les conditions d’appartenance citoyenne en fonction des relations que les individus entretiennent à l’égard du territoire de l’État. Sa base territoriale a permis à l’État-nation de survivre au contexte monarchique de sa création, pour évoluer dans un contexte de dépersonnalisation du pouvoir.

Son recouvrement avec l’idée de nation a contribué à consolider l’idée de frontière, à la fois outil de fabrication des identités et support de la consolidation des appartenances, au croisement imaginaire des critères culturels, historiques, et politiques. Le philosophe Étienne Balibar a souligné combien ces lieux constituent à la fois le « point de fixation institutionnelle des identités politiques, et le point où ces mêmes identités redeviennent incertaines » (1996). Plus tard, il est lui aussi revenu sur cette exceptionnalité historique européenne « dans laquelle se rencontrent la constitution du peuple et celle de l’État » (2001) et qui fonde l’idée d’une souveraineté territorialement exclusive.

Comme on commence à le comprendre, la frontière ne peut être qu’un lieu étrange tant sa définition pose question. S’en référer au dictionnaire fait buter le lecteur sur des synonymes dont la compréhension n’est guère plus accessible que le terme premier, notamment les notions de « limite », ou d’« interface » dont les définitions sont tout aussi floues que celle de « frontière ». Un détour étymologique peut s’avérer plus éclairant pour comprendre ce qui se joue autour de ces types de lieux, d’autant que selon les langues, les significations du terme varient considérablement. En français et dans les langues latines, la notion fait référence au vocabulaire militaire, à la notion de face-à-face violent (l’affrontement). En anglais au contraire, c’est au champ sémantique du lien que la boundary fait appel (to bind, « relier »). Si l’on pense au terme allemand de grenze, on ouvre encore un autre pan de l’imaginaire frontalier, le mot dérivant d’un terme polonais proche signifiant la « borne », c’est-à-dire un ancrage matériel ponctuel pour soutenir une ligne qui n’existe que comme construction mentale ; ce terme fut historiquement plus utilisé dans un contexte foncier de démarcation de la propriété individuelle qu’avec une intention politique. De façon étonnante, aucun de ces mots ne parle de limite linéaire, de frontière ligne…

La ligne constitue pourtant la forme dominante des représentations frontalières, depuis l’époque même de leur invention politique, au cœur de l’Europe moderne. Il se trouve que les cartes constituent un outil technologique élaboré à la même époque : loin d’être une coïncidence, ceci illustre bien l’interaction entre les conditions de production du savoir et de la connaissance, et celles de l’exercice du pouvoir. Pour être plus précis, si les ambassadeurs des rois d’Europe réunis pour signer la paix de Westphalie ont pu formuler le type d’accord que je viens de décrire, c’est parce qu’ils ont pu poser devant eux des cartes continentales suffisamment précises pour leur permettre de localiser des lignes matérialisant la stabilisation de leurs rapports de force. Il faut souligner en passant qu’il ne s’agissait pas, à l’époque, de départager une population française d’une population allemande, ni d’une autre belge, mais bien d’un processus de démarcation politique. Et s’ils ont tracé les frontières le long des fleuves et des chaînes de montagnes qui apparaissaient sur leurs cartes comme des chaînes de petits triangles reliés, ce n’est pas seulement par commodité, et parce que ces éléments de topographie fournissaient le support facile de leur dessin / dessein. La justification du pouvoir souverain des rois découlait de leur personnification d’une mission supérieure, ils régnaient de droit divin : dans la mesure où la nature constituait également une création biblique, ancrer leur légitimité sur des éléments de relief confirmait leurs attributions. Cette transposition du pouvoir divin via des supports naturels, essentialise les royautés européennes modernes, mais aussi nos États-nations qui en sont les héritiers : cela permet sans doute de mieux comprendre pourquoi il est si difficile, aujourd’hui encore, de se départir de l’idée de « frontière naturelle ».

On peut même aller plus loin en affirmant que la carte est la condition d’existence de la convention politique. Poser la limite sur la carte la fait advenir, dans une interaction existentielle étonnante (sans carte, pas de frontière). À partir du moment où elles furent posées sur le parchemin, les limites politiques se sont rétroactivement vues dotées du pouvoir qui avait initié la carte. Les frontières sont nées de cette condition visuelle. Ce lien congénital entre cartes et frontières explique aussi que s’il n’existe pas de frontières plus artificielles que d’autres, il a par contre été plus difficile d’imposer l’idée de limite linéaire dans les régions sans culture cartographique. Les frontières africaines ne sont pas plus artificielles que d’autres, elles matérialisent cependant un ordre politique qui ne reposait traditionnellement ni sur une extension continue de la souveraineté, ni sur l’utilisation de ces instruments de mise à plat en deux dimensions du monde que nous appelons cartes. C’est à ce titre que l’appropriation de l’idée de frontière a été plus difficile au sein de certains corpus de représentations collectives que dans d’autres. L’appareil scientifique nécessaire à la production de cartes et qui devait également inventer les frontières exprimait en effet une cosmologie rationnelle, divisant nature et culture. Le pouvoir des « frontières naturelles » reposait ainsi sur leur capacité à valider, par la délimitation de l’espace, un principe d’universalité porté par une vision occidentale de la nature. Cela s’est vérifié par la diffusion expansionniste de cette manière de faire le territoire lorsque le processus de colonisation a permis l’exportation du modèle européen de découpage du monde.

De façon étonnante, ces premières pages n’ont pas encore abordé la question des fonctions de la frontière… « À quoi sert une frontière ? » semble une question presque saugrenue face à la puissance symbolique de cet artefact politique. La puissance de la frontière réside certainement dans sa capacité à dématérialiser une série d’attributions, lesquelles sont d’ailleurs susceptibles d’évoluer dans le temps. La figure de la ligne en tant qu’appareil sécant de l’imaginaire est présente dans nos mythes. Il n’est qu’à se souvenir du sillon tracé autour de Rome qui valut la vie à l’un des deux jumeaux fondateurs : Rémus franchit en riant la ligne tracée dans le sol par son frère pour initier la construction de la nouvelle cité et de l’empire dont elle sera le centre… La colère déclenchée chez Romulus est telle qu’il assassine son frère, faisant couler le sang dans la terre, redoublant le sens symbolique de la frontière. Cette puissance imaginaire de la ligne va constituer une figure récurrente des usages et interprétations des frontières qui entrave aujourd’hui notre compréhension quant à leur devenir dans un monde de technologies diffuses et en réseau.

L’invention des frontières à l’époque moderne a donné naissance à un monde stabilisé par leur tracé. Cela s’est opéré grâce à l’extension de l’influence européenne à la surface du globe au travers de la colonisation, dans un processus long. Si l’Europe, faute de moyens, n’a pas exporté immédiatement des frontières lignes dans le monde, l’idée de partage a été à l’origine des grandes phases de son expansion. Dès le retour de Christophe Colomb de son premier voyage, les rois d’Espagne et de Portugal se disputent la propriété des terres découvertes, un conflit porté devant le Pape Alexandre VI auquel revient la paternité de ce que Michel Foucher, spécialiste français de la géographie des frontières, a appelé la première « méta-frontière », c’est-à-dire à l’établissement d’une ligne a priori, tracée sans connaître ni avoir reconnu les terres déclarées par les Européens non habitées (terra nullius) et en cours d’appropriation par eux-mêmes, au détriment des habitants autochtones. L’opération va se reproduire au moment du partage de l’Afrique, la conférence de Berlin de 1884-1885 fixant des règles de découpage plus que traçant véritablement des limites entre les appétits de conquête des puissances coloniales.

Ce que nous appelons l’ordre international est ainsi le résultat d’un triple processus historique. Tout d’abord l’établissement de « frontières-cadres » ou méta-frontières, déterminées depuis les centres politiques et concernant des territoires pour une bonne part ni parcourus ni véritablement soumis. Dans un deuxième temps, une validation frontalière reposant sur une alternance de conquêtes militaires et de maillages administratifs, processus menés pour la plupart au nom de puissances métropolitaines lointaines. Et enfin, dans un processus de décolonisation, validation de cet héritage liminal au nom de l’équilibre global. Toutes les définitions juridiques de la frontière reposent sur ce principe de stabilité apparente.

Il est à ce titre un principe de droit très intéressant à décortiquer pour saisir les ambiguïtés de ce cadre institutionnel : il est généralement admis que les décolonisations devaient respecter un principe construit au moment de l’indépendance des républiques latino-américaines au début du XIXe siècle, et appelé Uti possidetis juris. Dans sa totalité, l’expression latine se développe de la façon suivante : Uti possidetis ita possideatis, « comme tu as possédé, tu posséderas », elle couronne l’intangibilité des frontières internationales au moment des changements de régimes. Reconnu par les acteurs de la décolonisation, au premier rang desquels Simon Bolivar, ce principe est loin de correspondre à la réalité historique du continent. La datation de l’établissement des frontières latino-américaines révèle que seul un petit tiers suit des tracés antérieurs au XIXe siècle, 10 % d’entre eux étant, eux, postérieurs à l’ouverture du canal de Panama (1914). On en conclut que la grande majorité de ces frontières ont été définies entre ces dates, sous la férule de nouveaux États stimulant des nationalismes naissants, et dans un contexte bien plus conflictuel que l’historiographie traditionnelle n’a pris l’habitude de le présenter.

Le troisième traité fondateur dans l’histoire des frontières est celui de Versailles, texte résultant de la Première Guerre mondiale, créant en 1919 non seulement une kyrielle de nouvelles limites internationales en Europe médiane, mais aussi l’instrument pour en réguler l’existence, la Société des Nations (SDN). Dans ce cadre, la gestion de l’effondrement de l’Empire ottoman va se faire néanmoins, à nouveau, en fonction de la logique coloniale : au moment où Wilson proclame le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes en Europe médiane, la conférence de San Remo octroie à la France et la Grande-Bretagne de nouveaux mandats au Proche-Orient (et les droits civils des Noirs continuent de ne pas exister aux États-Unis). C’est aujourd’hui l’Organisation des Nations unies (ONU), succédant à la SDN en 1945, qui est chargée du respect d’un ordre international fondé sur la stabilité des frontières. Cette disposition a été confirmée par d’autres, spécifiques, sur le droit des traités (contenues notamment dans les conventions de Vienne de 1969 et 1986). Pourtant, le Soudan du Sud en est, depuis 2011, le 193e État membre : il existe aujourd’hui près de quatre fois plus d’États qu’au moment de l’établissement de l’ONU (51 États reconnus en 1945). Et de nombreuses nations, des Palestiniens aux Catalans, continuent de réclamer leur reconnaissance étatique. La stabilisation du monde ne serait-elle qu’une apparence résultant de son tracé sur des cartes, accompagné d’une batterie de traités juridiques ?

La frontière est certes palimpseste, manuscrit où les traces de négociations politiques et culturelles se superposent… Lieu dynamique, elle ne constitue pas seulement l’héritage de rapport de forces. À ne chercher à comprendre les frontières qu’en fonction des États et des organisations internationales qui les gouvernement, on perd de vue leur nature anthropologique et leur profondeur politique. Proposer de qualifier les frontières contemporaines de « mobiles », ce n’est pas simplement rendre compte de l’histoire et du devenir de leurs tracés, c’est remettre au cœur de l’analyse la dimension profondément dialectique de la frontière. Dans une magnifique formule, des géographes ont pu définir le fait de tracer une frontière comme l’acte de « mettre de la distance dans la proximité » (Groupe « Frontière », collectif de géographes strasbourgeois). C’est à la frontière que l’on se définit face à l’autre, dans un processus toujours mouvant.




Des frontières qui s’ouvrent et se ferment à la fois

Ce n’est pas le fait que la frontière soit en mouvement qui doit nous surprendre. Même lorsque les limites sont assises sur des repères naturels supposément fixes, elles sont susceptibles de bouger. Les lits des rivières et la forme de leurs méandres évoluent au gré de l’érosion des rives d’une part, des afflux sédimentaires liés aux crues d’autre part. Ces micro-variations occupent à l’heure actuelle, en de multiples points de la planète, des équipes de topographes et d’avocats internationaux et qui renégocient les lignes sur une série de limites internationales. Même les montagnes bougent, on s’en rend compte au cœur de l’Europe où, en 2009, des négociations ont été ouvertes entre la Suisse et l’Italie pour redéfinir un segment de leur frontière alpine commune. Du fait de la fonte des glaciers entre le Cervin et le mont Rose, la ligne de plus haute crête qui avait servi de support au tracé de la frontière se trouve désormais décalée, en contrebas de la limite internationale. Pour s’adapter à cette évolution, le sommet des remontées mécaniques du col Théodule, dans la station de Zermatt / Breuil-Cervinia, va changer de nationalité. Dans ses accords bilatéraux avec la Suisse et l’Autriche, l’Italie a ainsi inscrit la notion de « frontière mobile », afin de faciliter d’éventuelles micro-adaptations ultérieures du tracé.

Ce qui me préoccupe ici, c’est moins le fait que la frontière bouge que de comprendre dans quel sens cela se produit.

Il existe bel et bien des frontières qui s’ouvrent. Autour des tronçons (ou « dyades », un terme inventé par M. Foucher en 1986 pour qualifier un « tronçon de frontière commun à deux États ») faciles à traverser, des territoires transfrontaliers peuvent se construire et constituer des espaces identitaires spécifiques, où la limite devient potentiellement créatrice de lien et se fait interface. Dans le même temps, des processus de plus en plus fréquents de fermetures nouvelles sont à l’œuvre, dont témoigne la recrudescence paradoxale des murs depuis la chute de celui de Berlin (plus de soixante-dix murs construits depuis lors, et d’autres aujourd’hui encore en projet, sans compter les frontières fermées par des dispositifs variés sur lesquels je reviendrai). Ce subit accroissement de frontières murées questionne profondément la pensée géopolitique dans un monde de flux, mettant en évidence leur traitement différencié (capitaux vs marchandises, idées vs individus). La majeure partie des analyses a longtemps opposé des frontières ouvertes, évaluées de façon positive, à des frontières fermées, présentées de façon péjorative. Depuis une dizaine d’années, un retournement rhétorique se produit et, de plus en plus, les frontières closes apparaissent comme les plus désirables dans les discours publics et politiques. Cette opposition est très artificielle car à bien y regarder, c’est chaque frontière qui s’ouvre et se ferme à la fois, sous l’emprise de processus concomitants. Le fait que la frontière soit un type d’espace instable, que l’on puisse même dire qu’il s’agit d’un processus plutôt que d’un lieu, tout cela est gommé par notre vocabulaire français qui préfère les substantifs aux verbes. Pour faire réapparaître cette dynamique, il est utile de passer par l’anglais et son usage des gérondifs d’action : les frontières se font dans des dynamiques de debordering et de rebordering, deux termes que les idées d’ouverture / fermeture ne traduisent qu’imparfaitement.

Ces processus ont sans doute toujours existé, mais la globalisation financière récente les a exacerbés, soulignant cette fonction de tri des flux dévolue désormais aux frontières. L’idéologie dominante de notre période promeut en effet la réduction des obstacles à la circulation des idées, capitaux, biens et personnes, une symétrie que la réalité migratoire questionne violemment. Un ancien directeur de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), Mike Moore, a ainsi pu donner pour titre programmatique, Un monde sans murs, à son livre publié au moment même où le tournant sécuritaire du 11-Septembre provoquait la recrudescence des frontières fermées. Une partie seulement du malentendu peut venir de son vocabulaire, et du fait que les économistes préfèrent réfléchir au rôle des barrières, tarifaires et douanières notamment, qu’à celui des frontières. Le paradoxe est plus fondamental : on peut à la fois promouvoir certains flux et permettre leur intensification, tout en réduisant d’autres et, ce de façon de plus en plus fine grâce à l’utilisation de technologies liées reliant des bases de données pour calculer les « risques » aux frontières.
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